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CONDITIONS DôACCĈS AUX CONCOURS ET EXAMENS PROFESSIONNELS ORGANISÉ S 
PAR LES CENTRES DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRIT ORIALE DE LA 

RÉGION OCCITANIE EN VUE DU RECENSEMENT DES BESOINS  
ANNÉE 2024  

 

 
Objet du recensement : 

D®finir de mani¯re quantifiable les besoins ¨ satisfaire pour lôensemble des collectivit®s locales du département en matière de recrutement par voie de concours. 
Le terme besoins prévisionnels  induit une bonne gestion anticipée et prospective des ressources humaines  : départs en retraite, création de postes, 
mobilité, promotions internesé 
 
Le recensement  fait état des besoins prévisionnels  d®gag®s par les collectivit®s. Il nôa donc quôune valeur indicative et nôoblige en aucun cas la collectivit® 
déclarante à procéder à une nomination. 
 
HOMOLOGATION  :  Titre ou diplôme public ou priv® reconnu par lô£tat et classé par niveau en fonction de lô®chelle des niveaux selon la classification ci-dessous 
utilisée par la Commission dôHomologation : 

 
 
 
 
 
 

 
 
Á Lôhomologation est de droit pour les dipl¹mes nationaux de lôÉducation Nationale. 
Á Pour les autres, elle est prononc®e sur proposition de la Commission Technique dôHomologation, par arr°t® publi® au Journal Officiel. 

  

NIVEAU 3  Ĕ BEP ou CAP 

NIVEAU 4 Ĕ BAC 

NIVEAU 5 Ĕ DEUG OU DUT OU BTS OU LICENCE II  

NIVEAU 6 Ĕ LICENCE OU MAITRISE OU MASTER I 

NIVEAU 7 Ĕ DESS OU DEA OU MASTER II  
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CONCOURS - FILIÈ RE ADMINISTRATIVE  

A 
ATTACHÉ 

TERRITORIAL  

Ë concours externe  ouvert aux candidats titulaires d'une licence, ou d'un autre titre ou dipl ôme classé au moins au niveau 6 ou d'une qualification reconnue comme équivalente à 
l'un de ces titres ou diplômes dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007.  

Ë concours interne  ouvert aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales, de l'État et des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux visés à l'article L. 5 

du code général de la fonction publique, ainsi qu'aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale. Les candidats à ce concours doivent justifier, au 

1er janvier de l'année au titre de laquelle il est organisé, de quatre années au moins de services publics. 
Ë troisième concours  ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature ; 
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale  ; 
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire 
ou d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce qu e les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre II soient prises en 
compte pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de 
professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 

B 

RÉDACTEUR 
TERRITORIAL 
PRINCIPAL DE 

2ÈME CLASSE 

Ë concours externe  ouvert aux candidats titulaires dôun dipl¹me sanctionnant deux ann®es de formation homologué au niveau 5, ou dôune qualification reconnue comme ®quivalente 

dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. 
Ë concours interne  ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivit®s territoriales, de lô£tat, des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux mentionnés à 
l'article L. 5 du code général de la fonction publique, aux militaires ainsi quôaux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale ¨ la date de cl¹ture des 
inscriptions, comptant au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de lôann®e au titre de laquelle le concours est organis®. 
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services aupr¯s dôune administration, un organisme ou un ®tablissement mentionn®s l'article L. 325-3 du 
code général de la fonction publique : fonctionnaires relevant de la fonction publique au sein de laquelle ils sont organisés, militaires, candidats en fonction dans une organisation 
internationale intergouvernementale, autres fonctionnaires, magistrats, agents contractuels de droit public relevant des employeurs publics mentionnés à l'article L. 2, agents 
permanents de droit public de l'Etat, des circonscriptions territoriales ou du territoire exerçant leurs fonctions sur le ter ritoire des îles Wallis et Futuna. 
Ë troisième concours  ouvert aux candidats justifiant au 1er janvier de l'année au titre de laquelle il est ouvert , de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature,  
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale  
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de milita ire 
ou d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre II soient prises en 
compte pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de 
professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 

B 
RÉDACTEUR 

TERRITORIAL  

Ë concours externe  ouvert aux candidats titulaires dôun baccalaur®at de lôenseignement secondaire ou dôun diplôme homologué au niveau 4, ou dôune qualification reconnue comme 
équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. 
Ë concours interne  ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivit®s territoriales, de lô£tat, des ®tablissements publics qui en d®pendent, y compris ceux mentionnés à 
l'article L. 5 du code général de la fonction publique, aux militaires ainsi quôaux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture des 
inscriptions, comptant au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de lôann®e au titre de laquelle le concours est organis®. 
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services aupr¯s dôune administration, un organisme ou un ®tablissement mentionn®s l'article L. 325-3 du 
code général de la fonction publique : fonctionnaires relevant de la fonction publique au sein de laquelle ils sont organisés, militaires, candidats en fonction dans une organisation 
internationale intergouvernementale, autres fonctionnaires, magistrats, agents contractuels de droit public relevant des employeurs publics mentionnés à l'article L. 2, agents 
permanents de droit public de l'Etat, des circonscriptions territoriales ou du territoire exerçant leurs fonctions sur le ter ritoire des îles Wallis et Futuna. 
Ë troisième concours  ouvert aux candidats justifiant au 1er janvier de l'année au titre de laquelle il est ouvert, de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature,  
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale  
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctio nnaire, de magistrat, de militaire 
ou d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre II soient prises en 
compte pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de 
professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006055461
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006055461
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006055461
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CONCOURS - FILIÈRE  ADMINISTRATIVE  

C 

ADJOINT 
ADMINISTRATIF  

TERRITORIAL   
PRINCIPAL DE 

2ÈME CLASSE 

Ë concours externe  ouvert aux candidats titulaires d'un titre ou dipl ôme classé au moins au niveau 3 de la Nomenclature du répertoire national des certifications professionnelles ou 

d'une qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. 
Ë concours intern e ouvert aux fonctionnaires et agents non titulaires de la fonction publique de l' État, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière, ainsi 
qu'aux agents en fonction dans une organisation internationale. Les candidats doivent justifier au 1er janvier de l'année du concours d'une année au moins de services publics effectifs, 
compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école ou un établissement ouvrant accès à un grade de la fonction publique.  
Ë troisième concours  Ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature ; 
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ; 
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou 
d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ie r du livre II soient prises en compte 
pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 
 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006055461
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CONCOURS - FILIÈRE  TECHNIQUE  

A 
INGÉ NIEUR 

TERRITORIAL  

Ë concours externe  sur titres avec épreuves ouvert aux candidats titulaires d'un diplôme d'ingénieur délivré dans les conditions prévues par les articles L. 642-1 et suivants du Code 
de l'éducation, ou d'un diplôme d'architecte, ou d'un autre diplôme scientifique ou technique sanctionnant une formation d'une durée au moi ns égale à cinq années d'études supérieures 
après le baccalauréat, correspondant à l'une des spécialités ouvertes au concours et reconnu comme équivalent dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. 
Les candidats doivent fournir lors de leur inscription au concours une attestation d'obtention du diplôme ou, à défaut, une a ttestation justifiant qu'ils accomplissent la dernière année 
du cycle d'études conduisant au diplôme considéré. La condition de diplôme doit être justifiée à une date fixée, par l'arrêté du président du centre de gestion fixant la date des épreuves, 
au plus tard à la veille de l'établissement par le ju ry de la liste des admissibles. 
Ë concours interne  ouvert aux fonctionnaires et agents publics, aux militaires, ainsi qu'aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale justif iant, 
au 1er janvier de l'année du concours, de quatre ans au moins de services publics effectifs.  
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services auprès d'une administration, un organisme ou un établissement mentionnés ¨ lôarticle L325-3 du 
code général de la fonction publique. 

B 

TECHNICIEN  
TERRITORIAL  
PRINCIPAL DE 

2ÈME CLASSE 

Ë concours externe  sur titres avec épreuves ouvert aux candidats titulaires dôun dipl¹me sanctionnant deux ann®es de formation technico professionnelle homologu® au niveau 5 ou 
dôune qualification reconnue comme ®quivalente dans les conditions fix®es par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007.  correspondant ¨ lôune des sp®cialit®s ouvertes au concours. 
Ë concours interne  ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivit®s territoriales, de lô£tat, des ®tablissements publics qui en d®pendent, y compris ceux mentionnés à 
l'article L. 5 du code général de la fonction publique, aux militaires ainsi quôaux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture des 
inscriptions, comptant au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de lôann®e au titre de laquelle le concours est organis®. 
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services aupr¯s dôune administration, un organisme ou un ®tablissement mentionn®s l'article L. 325-3 du 
code général de la fonction publique : fonctionnaires relevant de la fonction publique au sein de laquelle ils sont organisés, militaires, candidats en fonction dans une organisation 
internationale intergouvernementale, autres fonctionnaires, magistrats, agents contractuels de droit public relevant des employeurs publics mentionnés à l'article L. 2, agents permanents 
de droit public de l'Etat, des circonscriptions territoriales ou du territoire exerçant leurs fonctions sur le territoire des  îles Wallis et Futuna. 
Ë troisième concours  ouvert aux candidats justifiant au 1er janvier de l'année au titre de laquelle il est ouvert, de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature,  
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale  
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonc tionnaire, de magistrat, de militaire ou 
d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre II soient prises en compte 
pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525277&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525277&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006055461
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006055461
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CONCOURS - FILIÈRE  TECHNIQUE  

B 
TECHNICIEN 
TERRITORIAL  

Ë concours externe  ouvert aux candidats titulaires dôun baccalaur®at technologique, ou dôun baccalaur®at professionnel, ou dôun diplôme homologué au niveau 4 sanctionnant une 
formation technico-professionnelle, ou dôune qualification reconnue comme ®quivalente dans les conditions fix®es par décret n° 2007-196 du 13 févr ier 2007 correspondant ¨ lôune des 
spécialités ouvertes au concours. 
Ë concours interne  ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivit®s territoriales, de lô£tat, des ®tablissements publics qui en d®pendent, y compris ceux mentionnés à 
l'article L. 5 du code général de la fonction publique, aux militaires ainsi quôaux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale ¨ la date de cl¹ture des 
inscriptions, comptant au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de lôann®e au titre de laquelle le concours est organis®. 
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services aupr¯s dôune administration, un organisme ou un ®tablissement mentionn®s l'article L. 325-3 du 
code général de la fonction publique : fonctionnaires relevant de la fonction publique au sein de laquelle ils sont organisés, militaires, candidats en fonction dans une organisation 
internationale intergouvernementale, autres fonctionnaires, magistrats, agents contractuels de droit public relevant des employeurs publics mentionnés à l'article L. 2, agents permanents 
de droit public de l'Etat, des circonscriptions territoriales ou du territoire exerçant leurs fonctions sur le territoire des  îles Wallis et Futuna. 
Ë tr oisième concours  ouvert aux candidats justifiant au 1er janvier de l'année au titre de laquelle il est ouvert , de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature,  
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale  
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de milita ire ou 
d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre II soient prises en compte 
pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 

C 

AGENT DE 
MAÎ TRISE 

TERRITORIAL  

Ë concours externe  ouvert aux candidats titulaires de deux titres ou diplômes sanctionnant une formation technique et professionnelle, homologués au mo ins au niveau 3 ou dôune 
qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 correspondant ¨ lôune des sp®cialit®s ouvertes au concours. 
Ë concours interne  Ouvert aux fonctionnaires et agents publics, ainsi qu'aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale ; les candidats doivent 
justifier au 1er janvier de l'année du concours de trois années au moins de services publics effectifs dans un emploi technique du niveau de la catégorie C ou dans un emploi d'agent 
territorial spécialisé des écoles maternelles, compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école ou un établissement ouvrant accès à un grade de la fonction 
publique. 
Ë  troisième concours  ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins : 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature ; 
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ; 
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fo nctionnaire, de magistrat, de militaire ou 
d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre II soient prises en compte 
pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 

C 

ADJOINT 
TECHNIQUE  

TERRITORIAL  
PRINCIPAL DE 

2ÈME CLASSE 

Ë concours externe  ouvert aux candidats titulaires d'un titre ou diplôme à finalité professionn elle classé au moins au niveau 3 de la Nomenclature du répertoire national des 
certifications professionnelles ou d'une qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007, obtenus dans celle des 
spécialités au titre de laquelle le candidat concourt. 
Ë concours interne sur épreuves ouvert aux fonctionnaires et agents non titulaires de la fonction publique de l' État, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique 
hospitalière, ainsi qu'aux agents en fonction dans une organisation internationale. Les candidats doivent justifier au 1 er janvier de l'année du concours d'une année au moins de services 
publics effectifs, compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école ou un établissement ouvrant accès à un grade de la fonction publique. 
Ë troisième concours  ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins : 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature ; 
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ; 
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou 
d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du liv re II soient prises en compte 
pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006055461
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006055461
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006055461
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CONCOURS FILIÈRE  TECHNIQUE - CADRE DôEMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX DES É TABLISSEMENTS 
DôENSEIGNEMENT 

C 

ADJOINT TECHNIQUE  
TERRITORIAL 

PRINCIPAL DE 2 ÈME 
CLASSE DES 

ÉTABLISSEMENTS 
DôENSEIGNEMENT 

 

Ë concours externe  ouvert aux candidats titulaires d'un titre ou diplôme à finalité professionnelle classé au moins au niveau 3 de la nomenclature du répertoire national des 
certifications professionnelles ou d'une qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007, obtenus dans la 
spécialité au titre de  laquelle le candidat concourt. 
Ë concours interne  ouvert aux fonctionnaires et agents non titulaires de la fonction publique de l' État, de la fonction publique territoriale et de  la fonction publique hospitalière, 
ainsi qu'aux agents en fonction dans une organisation internationale. Les candidats doivent justifier au 1 er janvier de l'année du concours d'une année au moins de services 
publics effectifs. 
Ë troisième concours  ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature ; 
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale  ; 
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de 
militaire ou d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre II 
soient prises en compte pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du 
contrat de professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 

 

Ce cadre dôemplois ne concerne que les agents des conseils départementaux  et régionaux .  
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CONCOURS - FILIÈRE  CULTURELLE (PATRIMOINE ET BIBLIOTHÈ QUES)  

A 

ATTACHÉ 
TERRITORIAL DE 
CONSERVATION 
DU PATRIMOINE  

Ë concours externe  ouvert par spécialité, aux candidats titulaires d 'un diplôme national ou reconnu ou visé par l' État sanctionnant une formation d'une durée totale au moins égale 
à trois années d'études supérieures après le baccalauréat ; ou d'un titre ou diplôme  homologué au moins au niveau 6 des titres et diplômes de l'enseignement technologique ou d'une 
qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. 

Ë concours interne  ouvert dans l'une des spécialités aux fonctionnaires et agents publics ainsi qu'aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale. 

Les candidats doivent justifier, au 1er janvier de l'année du concours, de quatre ans au moins de services publics effectifs, compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans 

une école ou un établissement ouvrant accès à un grade de la fonction publique. 
Ë troisième concours  ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins : 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature ; 
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale  ; 
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou 
d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre II soient prises en compte 
pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 

A 
BIBLIOTHÉ CAIRE 

TERRITORIAL    

Ë concours externe  ouvert par spécialité, aux candidats titulaires dôun dipl¹me national ou reconnu ou vis® par lôÉtat sanctionnant une formation d'une durée totale au moins égale 
à trois années d'études supérieures après le baccalauréat; ou d'un titre ou diplôme homologué au moins au niveau 6 des titres et diplômes de l'enseignement technologique ou d'une 
qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. 

Ë concours interne  ouvert dans l'une des spécialités, aux fonctionnaires et agents publics ainsi qu'aux agents en fonctions dans une organisation internationale intergouvernementale. 

Les candidats doivent justifier, au 1er janvier de l'année du concours, de quatre ans au moins de services publics effectifs, compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans 

une école ou un établissement ouvrant accès à un grade de la fonction publique. 

B 

ASSI STANT 
TERRITORIAL DE 
CONSERVATION 
DU PATRIMOINE 

ET DES 
BIBLIOTHÈQUES 
PRINCIPAL DE 

2ÈME CLASSE 

Ë concours externe  avec épreuves ouvert aux candidats titulaires dôun dipl¹me sanctionnant deux ann®es de formation technico-professionnelle homologué au niveau 5, ou d'une 
qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 correspondant ¨ lôune des sp®cialit®s ouvertes au concours. 
Ë concours interne  ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivit®s territoriales, de lô£tat, des ®tablissements publics qui en d®pendent, y compris ceux mentionnés à 
l'article L. 5 du code général de la fonction publique, aux militaires ainsi quôaux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture des 
inscriptions, comptant au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de lôann®e au titre de laquelle le concours est organis®. 
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services aupr¯s dôune administration, un organisme ou un ®tablissement mentionn®s l'article L. 325-3 du 
code général de la fonction publique : fonctionnaires relevant de la fonction publique au sein de laquelle ils sont organisés, militaires, candidats en fonction dans une organisation 
internationale intergouvernementale, autres fonctionnaires, magistrats, agents contractuels de droit public relevant des employeurs publics mentionnés à l'article L. 2, agents permanents 
de droit public de l'Etat, des circonscriptions territoriales ou du territoire exerçant leurs fonctions sur le territoire des  îles Wallis et Futuna. 
Ë troisième concours  ouvert aux candidats justifiant au 1er janvier de l'année au titre de laquelle il est ouvert, de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature,  
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale  
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou 
d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre II soient prises en compte 
pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 
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CONCOURS - FILIÈRE  CULTURELLE (PATRIMOINE ET BIBLIOTHÈ QUE)  

B 

ASSISTANT 
TERRITORIAL DE 
CONSERVATION 
DU PATRIMOINE  

ET DES 
BIBLIOTHÈ QUES 

Ë concours externe  : ouvert aux candidats titulaires dôun baccalaur®at ou dôun dipl¹me homologu® au niveau 4, ou d'une qualification reconnue comme équivalente dans les conditions 

fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007, correspondant ¨ lôune des sp®cialit®s ouvertes au concours. 
Ë concours interne  : ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivit®s territoriales, de lô£tat, des ®tablissements publics qui en d®pendent, y compris ceux mentionnés à 
l'article L. 5 du code général de la fonction publique, aux militaires ainsi quôaux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture des 
inscriptions, comptant au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de lôann®e au titre de laquelle le concours est organis®. 
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services aupr¯s dôune administration, un organisme ou un ®tablissement mentionn®s l'article L. 325-3 du 
code général de la fonction publique : fonctionnaires relevant de la fonction publique au sein de laquelle ils sont organisés, militaires, candidats en fonction dans une organisation 
internationale intergouvernementale, autres fonctionnaires, magistrats, agents contractuels de droit public relevant des employeurs publics mentionnés à l'article L. 2, agents permanents 
de droit public de l'Etat, des circonscriptions territoriales ou du territoire exerçant leurs fonctions sur le territoire des  îles Wallis et Futuna. 
Ë troisième concours  ouvert aux candidats justifiant au 1er janvier de l'année au titre de laquelle il est ouvert, de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature,  
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale  
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou 
d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre II soient prises en compte 
pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 

C 

ADJOINT  
TERRITORIAL  DU 

PATRIMOINE  
PRINCIPAL DE 

2ÈME CLASSE 

Ë concours externe  sur épreuves ouvert aux candidats titulaires d'un titre ou dip lôme classé au moins au niveau 3 de la Nomenclature du répertoire national des certifications 
professionnelles ou d'une qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. 
Ë concours interne  ouvert aux fonctionnaires et agents non titulaires de la fonction publique de l' État, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière ainsi 
qu'aux agents en fonction dans une organisation internationale. Les candidats doivent justifier au 1 er janvier de l'année du concours de quatre années au moins de services publics 
effectifs, dont deux années au moins dans les services d'un musée, d'une bibliothèque, des archives, de la documentation ou des parcs et jardins.  
Ë troisième concours  ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins : 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature ; 
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ; 
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou 
d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre II soient prises en compte 
pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 
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CONCOURS - FILIÈRE  CULTURELLE (ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE)  

A 

DIRECTEUR  
TERRITORIAL 

Dô£TABLISSEMENT 
DôENSEIGNEMENT 

ARTISTIQUE DE 1 ÈRE 
CATÉGORIE 

Ë concours externe   

pour la spécialité musique , danse et art dramatique  : concours externe sur titres ouvert aux candidats titulaires du certificat d'aptitude aux fonctions de directeur des 

conservatoires à rayonnement régional ; 
pour la spécialité a rts plastiques  : concours externe sur titres avec épreuves ouvert aux candidats titulaires : 
a) dôun diplôme national ou reconnu ou visé par l'État sanctionnant une formation d'une durée totale au moins égale à trois années d'études supérieures après le baccalauréat ;  
ou 
b) dôun titre ou diplôme homologué au moins au niveau II des titres et diplômes d e l'enseignement technologique ;  
ou 
c) dôun titre ou diplôme national de niveau équivalent  ; 
ou 
d) justifier d'une pratique artistique appréciée par le ministre chargé de la culture après avis d'une commission créée par arrêté du ministre. 
Ë concours interne  
pour la spécialité musique, danse et art dramatique  : concours interne sur épreuves ouvert aux directeurs d'établissement d'enseignement artistique de 2e catégorie ainsi 
qu'aux professeurs d'enseignement artistique ayant exercé pendant cinq ans au moins en qualité de directeurs ou de professeurs titulaires dans un conservatoire classé ; 
pour la spécialité a rts plastiques  : concours interne sur épreuves ouvert aux directeurs d'établissement d'enseignement artistique de 2e catégorie ainsi qu'aux professeurs 
d'enseignement artistique ayant exercé pendant cinq ans au moins en qualité de directeur ou de professeur titulaire dans une école d'art agréée par l'État. 

A 

DIRECTEUR 
TERRITORIAL 

Dô£TABLISSEMENT 
DôENSEIGNEMENT 

ARTISTIQUE DE 2 ÈME 
CATÉGORIE 

Ë concours externe   
pour la spécialité Musique, danse et art dramatique  : ouvert aux candidats titulaires du certificat d'aptitude aux fonctions de directeur des conservatoires à rayonnement 
régional ou départemental. 
pour la spécialité a rts plastiques  : ouvert aux candidats titulaires : 
a) dôun diplôme national ou reconnu ou visé par l'État sanctionnant une formation d'une durée totale au moins égale à trois années d'études supérieures après le baccalauréat ;  
ou 
b) dôun titre ou diplôme homologué au moins au niveau II des titres et diplômes de l'enseignement technologique ;  
ou 
c) dôun titre ou diplôme national de niveau équivalent  
ou 
d) justifier d'une pratique artistique appréciée par le ministre chargé de la culture après avis d'une commission créée par arrêté du ministre. 
Ë concours interne   
pour la spécialité musiqu e, danse et art dramatiqu e : concours interne sur épreuves ouvert aux candidats ayant exercé en qualité de professeur titulaire dans un 
conservatoire classé par l'État pendant cinq ans au moins ; 
pour la spécialité a rts plastiques  : concours interne sur épreuves ouvert aux candidats ayant exercé en qualité de professeur titulaire dans une école d'art pendant au moins 
cinq ans. 

A 

PROFESSEUR 
TERRITORIAL 

DôENSEIGNEMENT 
ARTISTIQUE  

Ë concours externe   

pour les spécialités musique et d anse  : à l'un des concours externes sur titres avec épreuve ouverts dans l'une de ces spécialités et, le cas échéant, dans l'une des disciplines 

aux candidats titulaires du certificat d'aptitude aux fonctions de professeur des conservatoires classés ; 

pour la sp écialité a rt dramatique  : à un concours externe sur titres avec épreuve ouvert aux candidats titulaires du certificat d'aptitude aux fonctions de professeur des 

conservatoires classés obtenu dans la discipline art dramatique ;  

pour la spécialité a rts plas tiques  : ouvert aux candidats titulaires : 

a) dôun diplôme national ou reconnu ou visé par l'État sanctionnant une formation d'une durée totale au moins égale à trois années d'études supérieures après le baccalauréat ;  

ou 

b) dôun titre ou diplôme homologu é au moins au niveau II des titres et diplômes de l'enseignement technologique  ;  

ou 

c) dôun titre ou diplôme national de niveau équivalent  ; 

ou 

d) j ustifier d'une pratique artistique appréciée par le ministre chargé de la culture après avis d'une commission créée par arrêté du ministre. 
Ë concours interne  ouvert dans l'une ou l'autre des spécialités et, le cas échéant, dans l'une des disciplines, aux assistants d'enseignement artistique justifiant, au 1 er janvier de 
l'année du concours, de trois années au moins de services publics effectifs, compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école ou un établissement ouvrant 
accès à un grade de la fonction publique. 
Dans la spécialité arts plastiques, le concours interne est un concours sur épreuves et, dans les autres spécialités, un concours sur titres et épreuves. 
Les formations ou diplômes permettant de participer au concours interne dans les spécialités art dramatique et musique, ainsi que les diplômes le permettant dans la spécialité 
danse, sont précisés par décret. Les concours externe et interne sont également ouverts, pour l'enseignement des arts plastiques, aux candidats justifiant d'une pratique artistique 
appréciée par le ministre chargé de la culture, après avis d'une commission créée par arrêté du ministre. 
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CONCOURS - FILIÈRE  CULTURELLE (ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE)  

B 

ASSISTANT 
TERRITORIAL 

DôENSEIGNEMENT 
ARTISTIQUE 

PRINCIPAL DE 
2ÈME CLASSE 

CONCOURS OUVERT DANS UNE OU PLUSIEURS SPECIALITÉ S : MUSIQUE, ART DRAMATIQUE, ARTS PLASTIQUES . La spécialité  DANSE ne concerne que le 

concours externe . 

Les concours dans la sp®cialit® musique peuvent lô°tre dans une ou plusieurs disciplines. 

Ë concours externe  sur titre avec épreuves ouvert aux candidats titulaires dôun dipl¹me sanctionnant une formation technico-professionnelle homologué au niveau 5 ou dôune 

qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 correspondant ¨ lôune des sp®cialit®s ci-dessus. 

Ce concours est également ouvert, pour la sp®cialit® arts plastiques, aux candidats justifiant dôune pratique artistique appr®ci®e par le ministre charg® de la culture, apr¯s avis dôune 

commission créée par arrêté du même ministre. 
Ë concours interne  ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivit®s territoriales, de lô£tat, des ®tablissements publics qui en d®pendent, y compris ceux mentionnés à 
l'article L. 5 du code général de la fonction publique, aux militaires ainsi quôaux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture des 
inscriptions, comptant au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de lôann®e au titre de laquelle le concours est organis®. 
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services aupr¯s dôune administration, un organisme ou un ®tablissement mentionn®s l'article L. 325-3 du 
code général de la fonction publique : fonctionnaires relevant de la fonction publique au sein de laquelle ils sont organisés, militaires, candidats en fonction dans une organisation 
internationale intergouvernementale, autres fonctionnaires, magistrats, agents contractuels de droit public relevant des employeurs publics mentionnés à l'article L. 2, agents permanents 
de droit public de l'Etat, des circonscriptions territoriales ou du territoire exerçant leurs fonctions sur le territoire des  îles Wallis et Futuna. 
Ë troisième concours  ouvert aux candidats justifiant au 1er janvier de l'année au titre de laquelle il est ouvert, de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature,  
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale  
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonc tionnaire, de magistrat, de militaire ou 
d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre II soient prises en compte 
pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 

B 

ASSISTANT 
TERRITORIAL 

DôENSEIGNEMENT 
ARTISTIQUE  

CONCOURS OUVERT DANS UNE OU PLUSIEURS SPECIALITÉ S : MUSIQUE, ART DRAMATIQUE, ARTS PLASTIQUES .  

Les concours dans la sp®cialit® musique peuvent lô°tre dans une ou plusieurs disciplines  

Ë concours externe sur titres avec épreuves  : ouvert aux candidats titulaires dôun titre figurant sur une liste ®tablie par d®cret ou dôune qualification reconnue comme équivalente 

dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. EN ATTENTE PARUTION DU DÉ CRET FIXANT LA LISTE DES TITRES OU DIPLÔ MES REQUIS.  
Ë concours interne  : ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivit®s territoriales, de lô£tat, des ®tablissements publics qui en d®pendent, y compris ceux mentionnés à 
l'article L. 5 du code général de la fonction publique, aux militaires ainsi quôaux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture des 
inscriptions, comptant au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de lôann®e au titre de laquelle le concours est organis®. 
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services aupr¯s dôune administration, un organisme ou un ®tablissement mentionn®s l'article L. 325-3 du 
code général de la fonction publique : fonctionnaires relevant de la fonction publique au sein de laquelle ils sont organisés, militaires, candidats en fonction dans une organisation 
internationale intergouvernementale, autres fonctionnaires, magistrats, agents contractuels de droit public relevant des employeurs publics mentionnés à l'article L. 2, agents permanents 
de droit public de l'Etat, des circonscriptions territoriales ou du territoire exerçant leurs fonctions sur le territoire des  îles Wallis et Futuna. 
Ë troisième concours  ouvert aux candidats justifiant au 1er janvier de l'année au titre de laquelle il  est ouvert, de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature,  
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale  
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou 
d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre II soient prises en compte 
pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités  ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 
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CONCOURS - FILIÈRE  SPORTIVE 

A 

CONSEILLER 
TERRITORIAL  

DES ACTIVITÉ S 
PHYSIQUES ET 

SPORTIVES 

Ë concours externe  ouvert aux candidats titulaires d'un diplôme national ou reconnu ou visé par l' État sanctionnant une formation d'une durée totale au moins égale à trois années 
d'études supérieures après le baccalauréat ; ou d'un titre ou diplôme  homologué au moins au niveau 6 des titres et diplômes de l'enseignement technologique, en application de l'article 
8 de la loi du 16 juillet 1971  ou dôune qualification reconnue comme ®quivalente dans les conditions fix®es par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. 
Ë concours interne  ouvert aux fonctionnaires et agents publics ainsi qu'aux agents en fonctions dans une organisation internationale intergouvernementale. Les candidats doivent 
justifier, au 1 er janvier de l'année du concours, de quatre ans au moins de services publics effectifs, compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école ou un 
établissement ouvrant accès à un grade de la fonction publique. 

B 

ÉDUCATEUR 
TERRITORIAL 

DES ACTIVITÉS 
PHYSIQUES ET 

SPORTIVES 
PRINCIPAL DE 

2ÈME CLASSE 

Ë concours externe  ouvert aux candidats titulaires du diplôme homologué au niveau 5 ou dôune qualification reconnue comme ®quivalente dans les conditions fix®es par le décret n°  
2007-196 du 13 février 2007. 
Le diplôme mentionné ci-dessus est le Dipl¹me dôÉtat de la Jeunesse, de lô£ducation Populaire et du Sport (DEJEPS), spécialité « perfectionnement sportif », complété du certificat de 
spécialisation «sauvetage et sécurité en milieu aquatique» pour les mentions de ce diplôme relevant du secteur aquatique ou de la natation.  
Ë concours interne  ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivit®s territoriales, de lô£tat, des ®tablissements publics qui en d®pendent, y compris ceux mentionnés à 
l'article L. 5 du code général de la fonction publique, aux militaires ainsi quôaux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture des 
inscriptions, comptant au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de lôann®e au titre de laquelle le concours est organis®. 
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services aupr¯s dôune administration, un organisme ou un ®tablissement mentionn®s l'article L. 325-3 du 
code général de la fonction publique : fonctionnaires relevant de la fonction publique au sein de laquelle ils sont organisés, militaires, candidats en fonction dans une organisation 
internationale intergouvernementale, autres fonctionnaires, magistrats, agents contractuels de droit public relevant des employeurs publics mentionnés à l'article L. 2, agents permanents 
de droit public de l'Etat, des circonscriptions territoriales ou du territoire exerçant leurs fonctions sur le territoire des  îles Wallis et Futuna. 
Ë troisième concours  ouvert aux candidats justifiant au 1er janvier de l'année au titre de laquelle il est ouvert, de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature,  
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale  
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de m agistrat, de militaire ou 
d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre II soient prises en compte 
pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités  ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 
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CONCOURS - FILIÈRE  SPORTIVE 

B 

ÉDUCATEUR 
TERRITORIAL  

DES ACTIVITES 
PHYSIQUES ET 

SPORTIVES 

Ë concours externe  ouvert aux candidats titulaires de lôun des diplômes homologués au niveau 4 ou dôune qualification reconnue comme ®quivalente dans les conditions fix®es par 
le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. Les dipl¹mes mentionn®s sont, dôune part, le brevet dôÉtat dô£ducateur Sportif (BEES) et, dôautre part, le Brevet Professionnel de la Jeunesse, 
de lô£ducation Populaire et du Sport (BPJEPS) délivré dans le domaine du sport. 
Ë concours interne  ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivit®s territoriales, de lô£tat, des ®tablissements publics qui en d®pendent, y compris ceux mentionnés à 
l'article L. 5 du code général de la fonction publique, aux militaires ainsi quôaux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture des 
inscriptions, comptant au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de lôann®e au titre de laquelle le concours est organis®. 
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services aupr¯s dôune administration, un organisme ou un ®tablissement mentionn®s l'article L. 325-3 du 
code général de la fonction publique : fonctionnaires relevant de la fonction publique au sein de laquelle ils sont organisés, militaires, candidats en fonction dans une organisation 
internationale intergouvernementale, autres fonctionnaires, magistrats, agents contractuels de droit public relevant des employeurs publics mentionnés à l'article L. 2, agents permanents 
de droit public de l'Etat, des circonscriptions territoriales ou du territoire exerçant leurs fonctions sur le territoire des  îles Wallis et Futuna. 
Ë troisième concours  ouvert aux candidats justifiant au 1er janvier de l'année au titre de laquelle il est ouvert, de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature,  
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale  
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou 
d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre II soient prises en compte 
pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 

C 

OPÉRATEUR 
TERRITORIAL 

DES ACTIVITÉ S 
PHYSIQUES ET 

SPORTIVES 
QUALIFI É 

Ë concours externe avec épreuves  ouvert aux candidats titulaires au moins d'un titre ou diplôme homologué au niveau 3 ou d'une qualification reconnue comme équivalente dans 
les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007.  
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CONCOURS - FILIÈRE SOCIALE ET MÉ DICO -SOCIALE  

A 

MÉDECIN 
TERRITORIAL DE 

2ème  CLASSE 

Ë concours sur titre avec épreuves ouvert aux candidats titulaires dôun dipl¹me, certificat ou autre titre exigé, en application d u 1° de lôarticle L. 4111-1 du Code de la santé 
publique, pour lôexercice de la profession de médecin ou aux personnes ayant obtenu une autorisation individuelle permanente dôexercice de la m®decine d®livr®e par le ministre charg® 
de la santé en application de lôarticle L.4111-2 du Code de la santé publique ou de lôarticle 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant cr®ation dôune couverture maladie universelle. 
Lorsque les missions correspondant aux postes mis aux concours lôexigent, le concours est ouvert aux candidats titulaires dôun dipl¹me, certificat ou titre de m®decin spécialiste dans 
les spécialités concernées. 

A 

SAGE-FEMME 
TERRITORIAL E  

DE CLASSE 
NORMALE 

Ë concours sur titres avec épreuves  ouvert aux candidats titulaires d'un des diplômes ou titres mentionnés à l'article L. 356-2 (3°) du Code de la santé publique ou d'une autorisation 
d'exercer la profession de sage-femme délivrée par le ministre chargé de la santé en application de l'article L. 356 de ce même Code. 

A 

PUÉRICULTRICE 
TERRITORIAL E 

DE CLASSE 
NORMALE 

Ë concours sur titres ouvert aux candidats titulaires du diplôme d'État de puéricultrice mentionné à lôarticle L. 4311-13 du Code de la santé publique ou dôune autorisation dôexercer 
cette profession délivrée en application de lôarticle L. 4311-4 du même Code. 

A 

PSYCHOLOGUE 
TERRITORIAL  DE 

CLASSE 
NORMALE 

Ë concours sur titres avec épreuves  ouvert aux candidats titulaires : 
1° De la licence et de la maîtrise en psychologie ; les candidats doivent en outre justifier de l'obtention :  

a) soit d'un diplôme d'études supérieures spécialisées en psychologie ; 

b) soit d'un diplôme d'études approfondies en psychologie comportant un stage professionnel dont les modalités sont fixées par arrêté du ministre chargé de l'enseignement 

supérieur ; 

c) soit de l'un des diplômes dont la liste figure en annexe au  décret n°2004-584 du 16 juin 2004 . 

2° de diplômes étrangers reconnus équivalents aux diplômes mentionnés au 1° dans les conditions fixées par l'article 1er du décret du 22 mars 1990 modifié ; 
3° du diplôme de psychologie du travail délivré par le Conservatoire national des arts et métiers ;  
4° du diplôme de psychologie délivré par l'école des psychologues praticiens de l'Institut catholique de Paris ; 
5° du diplôme d'État de conseiller d'orientation psychologue. 

A 

CADRES 
TERRITORIAUX  

 DE SANTÉ 
PARAMÉDICAUX  

Ă Spécialités Ă 
1°) puéricultrice cadre de 

santé ; 
2°) dôinfirmier cadre de 

santé ; 
3°) technicien paramédical 

cadre de santé 

Ë concours interne  aux fonctionnaires, militaires et agents contractuels, titulaires, dôune part, de lôun des dipl¹mes, titres ou autorisations dôexercer mentionn®es ¨ lôarticle 4 du d®cret 
du 18 décembre 2012 susvisé, à lôarticle 4 du d®cret du 27 mars 2013 susvis® et à lôarticle 4 du d®cret du 18 ao¾t 2014 susvis® et, dôautre part, du dipl¹me de cadre de sant® ou dôun 
tit re équivalent, comptant, au 1 er janvier de lôann®e du concours, au moins cinq ans de services publics en qualit® de pu®ricultrice, dôinfirmier ou de technicien paramédical. 
Ë deuxième concours ouvert aux candidats titulaires, dôune part, de lôun des dipl¹mes, titres ou autorisations dôexercer mentionnées à lôarticle 4 du d®cret du 18 d®cembre 2012 
susvisé, à lôarticle 4 du d®cret du 27 mars 2013 susvis® et à lôarticle 4 du d®cret du 18 ao¾t 2014 susvis® et, dôautre part, du dipl¹me de cadre de sant® ou titre équivalent, justifiant au 
1er janvier de lôann®e du concours de lôexercice dôune activit® professionnelle de pu®ricultrice, dôinfirmier ou de technicien paramédical pendant au moins cinq ans à temps plein ou une 
dur®e de cinq ans dô®quivalent temps plein. 

 
Par dérogation, les infirmiers territoriaux et les techniciens paramédicaux territoriaux ayant réussi  l'examen professionnel prévu à l'article 16 du décret n° 92-871 du 28 août 1992, dans 
sa rédaction issue du décret n° 98-68 du 2 février 1998, au plus tard 1er avril 2013, sont dispensés de la détention du diplôme de cadre de santé pour se présenter au concours sur 
titres (art. 35 et 38 du décret n°2013 -262 du 27 mars 2013.) 

A 

BIOLOGISTE, 
VÉTÉRINAIRE ET  

PHARMACIEN  
TERRITORIAL  

DE 2ÈME CLASSE 

Ë concours sur titres avec épreuve s ouvert aux candidats titulaires des dipl¹mes dôÉtat de docteur vétérinaire, de docteur en pharmacie ou de pharmacien et aux candidats titulaires 
dôun des dipl¹mes, certificats ou titres mentionn®s ¨ lôarticle L. 241-2 du Code rural et de la pêche maritime et aux articles L. 4221-2 à L. 4221-5 du Code de la santé publique et délivrés 
dans un autre État membre de lôUnion europ®enne ou dans un autre État partie ¨ lôaccord sur lôEspace ®conomique europ®en. 
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CONCOURS - FILIÈRE SOCIALE ET MÉ DICO -SOCIALE  

A 

CONSEILLER 
TERRITORIAL  SOCIO-

ÉDUCATIF  

Ë concours ex terne sur titres avec épreuves  ouvert aux candidats titulaires des dipl¹mes ou titres requis pour °tre recrut®s dans les cadres dôemplois ou corps des assistants 
socio-éducatifs, des éducateurs de jeunes enfants, des assistants de service social, des conseillers en économie sociale et familiale et des éducateurs techniques spécialisés.  
Les candidats doivent en outre °tre titulaires du certificat dôaptitude aux fonctions dôencadrement et de responsable dôunit® dôintervention sociale ou dôune autre qualification 
reconnue comme équivalente par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. 
 

Ë concours interne  : ouvert aux fonctionnaires et agents contractuels, aux militaires ainsi qu'aux agents en fonction dans une organisation international e 
intergouvernementale justifiant, au 1er  janvier de l'année du concours, de six ans au moins de services publics en qualité d'assistants socio-éducatifs, d'éducateurs de jeunes 
enfants, d'assistants de service social, de conseillers en économie sociale et familiale et d'éducateurs techniques et spécialisés. 

A 

INFIRMIER  
TERRITORIAL  EN 
SOINS GENERAUX  

Ë concours sur titres avec épreuves  ouvert aux candidats titulaires soit dôun titre de formation mentionn® aux articles L. 4311-3 et L. 4311-5 du Code de la santé publique, 
soit dôune autorisation dôexercer la profession dôinfirmier d®livr®e en application de lôarticle L. 4311-4 du même Code. 

A 

ASSISTANT 
TERRITORIAL SOCIO -

ÉDUCATIF  

pour la sp®cialit® dôassistant de service social : aux candidats titulaires du dipl¹me dôÉtat dôassistant de service social ou titulaires dôun dipl¹me, certificat ou dôautres titres 
mentionnés à lôarticle L. 411-1 du Code de lôaction sociale et des familles ; 
pour la spécialité éducation spécialisée  : aux candidats titulaires du dipl¹me dôÉtat dô®ducateur sp®cialis® ou titulaires dôun titre ou dipl¹me reconnu ®quivalent dans les 
conditions prévues par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 modifié relatif aux ®quivalences de dipl¹mes requises pour se pr®senter aux concours dôacc¯s aux corps et cadres 
dôemplois de la fonction publique ; 
pour la spécialité conseil en économie sociale et familiale  : aux candidats titulaires du dipl¹me dôÉtat de conseiller en ®conomie sociale et familiale ou titulaires dôun titre 
ou diplôme reconnu équivalent dans les conditions prévues par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. 

A 

ÉDUCATEUR 
TERRITORIAL DE 
JEUNES ENFANTS 

Ë concours sur titres avec épreuves  aux titulaires du dipl¹me dôÉtat dô®ducateur de jeunes enfants ou aux titulaires dôun titre ou dôun dipl¹me reconnu ®quivalent dans les 
conditions prévues par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. 

A 

MASSEUR-
KINESITHERAPEUTE  
  ORTHOPHONISTE  

 

Ë Le concours ouvert dans la spécialité « masseur -kinésithérapeute »  est accessible aux candidats titulaires soit du titre de formation mentionn® ¨ lôarticle L. 4321-3 du code 
de la sant® publique, soit dôune autorisation dôexercer la profession de masseur-kin®sith®rapeute d®livr®e en application de lôarticle L. 4321-4 du même code  
Ë Le concours ouvert dans la spécialité « orthophoniste »  est accessible aux candidats titulaires soit du titre de formation mentionn® ¨ lôarticle L. 4341-3 du code de la santé 
publique, soit dôune autorisation dôexercer la profession dôorthophoniste d®livr®e en application de lôarticle L. 4341-4 du même code. 
 

A 

PEDICURES -
PODOLOGUES  

ERGOTHERAPEUTES  
PSYCHOMOTRICIENS  

ORTHOPTISTES 
  MANIPULATEURS 

DôELECTRORADIOLOGIE 
MEDICALE  

TECHNICIENS  
DE LABORATOIRE  
PREPARATEUR EN 

PHARMACIE 
HOSPITALIERE  
DIETETICIENS  

Ë Le concours ouvert dans la spécialité «  pédicure -podologue  »  est ouvert aux candidats titulaires soit du titre de formation mentionné à l' article L. 4322-3 du code de la 
santé publique, soit d'une autorisation d'exercer la profession de pédicure-podologue délivrée en application de l'article L. 4322-4 du même code. 
 

Ë Le concours dans la spécialité "ergothérapeute " est ouvert aux candidats titulaires soit du titre de formation mentionné à l' article L. 4331-3 du code de la santé publique, 
soit d'une des autorisations d'exercer la profession d'ergothérapeute délivrée en application des articles L. 4331-4 ou L. 4331-5 du même code ; 
 

Ë Le concours dans la spécialité "psychomotricien " est ouvert aux candidats soit titulaires du titre de formation mentionné à l'article L. 4332 -3 du code de la santé publique, 
soit d'une autorisation d'exercer la profession de psychomotricien délivrée en application des articles L. 4332-4 ou L. 4332-5 du même code ; 
Ë Le concours dans la spécialité "orthoptiste " est ouvert aux candidats titulaires soit d'un titre d e formation mentionné à l' article L. 4342-3 du code de la santé publique, soit 
d'une autorisation d'exercer la profession d'orthoptiste délivrée en application de l'article L. 4342-4 du même code ; 
Ë Le concours dans la spécialité "manipulateur d'électroradiologie médicale " est ouvert aux candidats titulaires soit d'un titre de formation mentionné aux articles L. 
4351-3 et L. 4351-5 du code de la santé publique, soit d'une autorisation d'exercer la profession de manipulateur d'électroradiologie médicale délivrée en application de l'article 
L. 4351-4 du même code ; 
Ë Le concours ouvert dans la spécialité « technicien de laboratoire médical  »  est accessible aux candidats titulaires soit d'un titre de formation mentionné aux articles L. 
4352-2 et L. 4352-3 du code de la santé publique, soit d'une autorisation d'exercer la profession de technicien de laboratoire médical délivrée en application de l'article L. 4352-
6 du même code ; 
Ë Le concours ouvert dans la spécialité « prépa rateur en pharmacie hospitalière  »  est accessible aux candidats titulaires soit du titre de formation mentionné à l'article L. 
4241-13 du code de la santé publique, soit d'une autorisation d'exercer la profession de préparateur en pharmacie hospitalière délivrée en application de l'article L. 4241-14 du 
même code ; 
Ë Le concours ouvert dans la spécialité « diététicien  »  est accessible aux candidats titulaires soit du titre de formation mentionné à l'article L. 4371 -3 du code de la santé 
publique, soit d'une autorisation d'exercer la profession de diététicien délivrée en application de l'article L. 4371-4 du même code. 
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CONCOURS - FILIÈRE SOCIALE ET MÉ DICO -SOCIALE 

B 

MONITEUR  
TERRITORIAL 

ÉDUCATEUR ET 
INTERVENANT 

FAMILIAL  

Ë concours sur titres avec épreuves  ouvert  
pour la spécialité « moniteur -éducateur » : aux candidats titulaires du dipl¹me dô£tat de moniteur-®ducateur ou titulaires dôun dipl¹me reconnu ®quivalent dans les 
conditions prévues par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 ; 
pour la sp®cialit® ç technicien de lôintervention sociale et familiale è : aux candidats titulaires du dipl¹me dôÉtat de technicien de lôintervention sociale et familiale 
ou titulaires dôun dipl¹me reconnu ®quivalent dans les conditions pr®vues par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. 

B 
AIDE -SOIGNANT  

TERRITORIAL  

Ë concours sur titre avec épreuve  ouvert aux candidats titulaires : 
- du dipl¹me dôÉtat dôaide-soignant, du certificat dôaptitude aux fonctions dôaide-soignant,  
- du dipl¹me professionnel dôaide-soignant ou autres diplômes,  
- certificats ou titres mentionnés aux articles L. 4391-1 à L. 4391-4 du Code de la santé publique 

B 

AUXILIAIRE 
TERRITORIAL DE 
PUÉRICULTURE  
PRINCIPAL DE 

2ÈME CLASSE 

Ë concours sur titre avec épreuve  ouvert aux candidats titulaires : 
- du certificat d'auxiliaire de puériculture institué par le décret n°47-1544 du 13 août 1947 instituant un diplôme d'État de puéricultrice  ; 
- du certificat d'aptitu de aux fonctions d'auxiliaire de puériculture ; 
- du dipl¹me professionnel dôauxiliaire de pu®riculture. 
Également ouvert aux personnes ayant satisfait, après 1971, à l'examen de passage de 1ère en 2ème année du diplôme dô£tat d'infirmier ou, après 1979, du diplôme 
d'infirmier du secteur psychiatrique.  
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CONCOURS - FILIÈRE  SOCIALE ET MÉDICO -SOCIALE  

C 

AGENT 
TERRITORIAL 
SPECIALISÉ  

PRINCIPAL DE 
2ÈME CLASSE DES 

ÉCOLES 
MATERNELLES 

Ë concours externe  sur titres avec épreuves ouvert, aux candidats titulaires du Certificat d'Aptitude Professionnelle Petite Enfance ou justifiant dôune qualification reconnue équivalente 
dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. 
Ë concours interne  avec épreuve ouvert, aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales et des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux visés à lôarticle 2 
de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, aux fonctionnaires et agents de lôÉtat et des établissements publics qui 
en d®pendent, aux militaires ainsi quôaux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale.  
Les candidats doivent justifier au 1 er janvier de lôann®e du concours de deux ann®es au moins de services publics effectifs effectuées auprès de jeunes enfants en milieu scolaire et 
maternel, compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école ou un établissement ouvrant accès à un grade de la fonction publique ;  
Ë troisième concours  Ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins : 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature ; 
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ; 
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonct ionnaire, de magistrat, de militaire ou 
d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre II soient prises en compte 
pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 

C 

AUXILIAIRE 
TERRITORIAL DE 

SOINS DE  
PRINCIPAL DE 

2ÈME CLASSE 

Ë concours sur titres avec épreuve  ouvert aux candidats titulaires de lôun des titres ou dipl¹mes obtenus dans lôune des sp®cialit®s ci-après : 

pour la spécialité aide médico -psychologique  : aux candidats titulaires du dipl¹me dôÉtat dôaide m®dico-psychologique ; 

pour la spécialité assistant dentaire  : aux candidats titulaires dôun dipl¹me ou titre au moins de niveau V inscrit au r®pertoire national des certifications professionnelles délivré 

dans le domaine dentaire. 

Ce concours est également ouvert aux personnes ayant satisfait ¨ lôexamen de passage de premi¯re en deuxi¯me ann®e du dipl¹me dôÉtat dôinfirmier apr¯s 1971 ou du diplôme 

dôinfirmier de secteur psychiatrique apr¯s 1979. 

C 

AGENT SOCIAL 
TERRITORIAL  
PRINCIPAL DE 

2ÈME CLASSE 

Ë concours sur titres avec épreuves  ouvert aux personnes titulaires dôun diplôme homologué au niveau 3 selon la procédure définie par le décret n° 92-23 du 8 janvier 1992 ou 
figurant sur une liste établie par arrêté conjoint du ministre chargé des affaires sociales et du ministre chargé des collectivités locales. 
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CONCOURS - FILIÈRE  ANIMATION  

B 

ANIMAT EUR 
TERRITORIAL 
PRINCIPAL DE 

2ÈME CLASSE 

Ë concours externe  sur titres avec épreuves ouvert aux candidats titulaires de l'un des diplômes homologués au niveau 5 mentionnés ci-dessous ou d'une qualification reconnue 
comme équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. 
Les diplômes mentionnés ci-dessus sont les suivants : 
1° Diplôme d'État de la Jeunesse, de l'Éducation Populaire et du Sport (DEJEPS) spécialité « animation socio-éducative ou culturelle » ; 
2° Diplôme Universitaire de Technologie (DUT) carrières sociales option « animation sociale et socio-culturelle » ;  
3° Diplôme d'Études Universitaires Scientifiques et Techniques (DEUST) « animation ».  
Ë concours interne  ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivit®s territoriales, de lô£tat, des ®tablissements publics qui en d®pendent, y compris ceux mentionnés à 
l'article L. 5 du code général de la fonction publique , aux militaires ainsi quôaux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale ¨ la date de cl¹ture des 
inscriptions, comptant au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de lôann®e au titre de laquelle le concours est organisé. 
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services aupr¯s dôune administration, un organisme ou un ®tablissement mentionn®s l'article L. 325-3 du 
code général de la fonction publique : fonctionnaires relevant de la fonction publique au sein de laquelle ils sont organisés, militaires, candidats en fonction dans une organisation 
internationale intergouvernementale, autres fonctionnaires, magistrats, agents contractuels de droit public relevant des employeurs publics mentionnés à l'article L. 2, agents permanents 
de droit public de l'Etat, des circonscriptions territoriales ou du territoire exerçant leurs fonctions sur le territoire des  îles Wallis et Futuna. 
Ë troisième concours  ouvert aux candidats justifiant au 1er janvier de l'année au titre de laquelle il est ouvert , de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature,  
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale  
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou 
d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre II soient prises en compte 
pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 
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CONCOURS - FILIÈRE  ANIMATION  

B 
ANIMATEUR 

TERRITORIAL  

Ë concours externe sur titres avec épreuves aux candidats titulaires de l'un des diplômes homologués au niveau 4 mentionnés ci-dessous ou d'une qualification reconnue comme 

équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. 

Les diplômes mentionnés ci-dessus sont, d'une part, le Brevet d'État d'Animateur Technicien de lô£ducation Populaire et de la Jeunesse (BEATEPJ) et, d'autre part, le Brevet Professionnel 

de la Jeunesse, de l'Éducation Populaire et du Sport (BPJEPS) dans les spécialités correspondant à la définition des missions confiées aux membres du cadre d'emplois et dont la liste 

est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé des collectivités territoriales, du ministre chargé de la fonction publique et du ministre  chargé de la jeunesse. 
Ë concours interne sur épreuves  ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivit®s territoriales, de lô£tat, des ®tablissements publics qui en d®pendent, y compris ceux 
mentionnés à l'article L. 5 du code général de la fonction publique, aux militaires ainsi quôaux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale à la date 
de clôture des inscriptions, comptant au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de lôann®e au titre de laquelle le concours est organis®. 
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services aupr¯s dôune administration, un organisme ou un ®tablissement mentionn®s l'article L. 325-3 du 
code général de la fonction publique : fonctionnaires relevant de la fonction publique au sein de laquelle ils sont organisés, militaires, candidats en fonction dans une organisation 
internationale intergouvernementale, autres fonctionnaires, magistrats, agents contractuels de droit public relevant des employeurs publics mentionnés à l'article L. 2, agents permanents 
de droit public de l'Etat, des circonscriptions territoriales ou du territoire exerçant leurs fonctions sur le territoire des  îles Wallis et Futuna. 
Ë concours interne  spécial Ouvert aux agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles justifiant d'au moins quatre ans de services effectifs dans un emploi d'agent territorial 
spécialisé des écoles maternelles au 1er janvier de l'année au titre de laquelle le concours est organisé. 
Ë troisième concours  ouvert aux candidats justifiant au 1er janvier de l'année au titre de laquelle il est ouvert , de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature,  
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale  
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou 
d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre II soient prises en compte 
pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 

C 

ADJOINT 
TERRITORIAL  
DôANIMATION DE 

PRINCIPAL DE 
2ÈME CLASSE 

Ë concours externe sur titres avec épreuves  Les candidats doivent °tre titulaires dôun titre ou dipl¹me professionnel, d®livr® au nom de lôÉtat et inscrit au répertoire national des 
certifications professionnelles, classé au moins au niveau 5, d®livr® dans les domaines correspondant aux missions confi®es aux membres du cadre dôemplois, telles que d®finies ¨ 
lôarticle 3 du d®cret nÁ 2006-1693 du 22 d®cembre 2006 portant statut particulier du cadre emplois des adjoints territoriaux dôanimation, ou dôune qualification reconnue comme 
équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. 
Ë concours interne sur épreuves  ouvert aux fonctionnaires et agents non titulaires de la fonction publique de l' État, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique 
hospitalière, ainsi qu'aux agents en fonction dans une organisation internationale. Les candidats doivent justif ier, au 1er janvier de l'année du concours, d'une année au moins de services 
publics effectifs ; 
Ë troisième concours  ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins : 
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature ; 
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ; 
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.  
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou 
d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales du candidat régies par la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre II soient prises en compte 
pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la durée des activités ou mandats requise. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours. 
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